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Le secteur caritatif canadien emploie plus de 10% de la main-d’œuvre à temps plein
du pays et représente 8,3 % du PIB national[1], mais nous manquons d'informations
précises et actualisées sur ce secteur. Cette lacune de connaissances est devenue
plus évidente lors de la pandémie de COVID-19, lorsqu'il a fallu prendre des
décisions politiques rapides. Le PCPOB vise à soutenir les efforts de collecte de
données en cours dans tout le pays, à amplifier la voix des praticien.ne.s et à servir
de ressource précieuse pour les chercheur.e.s, les éducatrices/éducateurs, les
défenseur.e.s des organisations à but non lucratif, les décideur.e.s politiques et les
autres parties prenantes. Grâce à une série d’outils, notamment de courtes
enquêtes hebdomadaires, des rapports hebdomadaires et mensuels, un centre de
compétences en matière de données en ligne et un sommet annuel sur les données
(9 novembre 2023), nous visons à fournir un aperçu complet des tendances, des
défis et des opportunités auxquels le secteur est actuellement confronté.

Le CICP-PCPOB a trois objectifs fondamentaux :
Informer les actrices / les acteurs du secteur et les chercheur.e.s en enquêtant
régulièrement auprès d'un échantillon représentatif d'organismes caritatifs
enregistrés - en recueillant des données longitudinales sur des aspects
essentiels du secteur caritatif ;
Construire une infrastructure durable et flexible pour promouvoir l’accès et la
compréhension des données collectées sur le secteur ;
Renforcer les relations entre le secteur et les décideur.e.s politiques en
élaborant des politiques fondées sur des données probantes concernant les
questions ayant un impact sur le secteur caritatif.

Nous nous engageons à adopter une approche systémique et ciblée pour combler
le manque d'informations sur les organismes de bienfaisance enregistrés au
Canada. Nous cherchons à amplifier les voix du secteur, en particulier celles des
communautés mal desservies à travers le pays. Nous souhaitons écouter,
apprendre et améliorer les pratiques en matière de données, y compris les nôtres,
tout en reconnaissant nos préjugés et nos limites.

1 CanadaHelps. (2022). The Giving Report 2022: Giving at a Crossroads.

LE PROJET CANADA PERSPECTIVES DES ORGANISMES DE
BIENFAISANCE - UNE VUE D'ENSEMBLE
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MEMBRES DE L’ÉQUIPE 

Chaque semaine, nous envoyons une enquête d’environ trois minutes à un panel de
plus d’un millier d'associations caritatives enregistrées dans tout le pays. Les
participant.e.s au panel ont été sélectionné.e.s au hasard dans le registre de l'ARC
et recruté.e.s par téléphone, par courriel et par courrier. Les membres du panel,
issus d'organisations de taille et de portée différentes, de secteurs d'activité et de
lieux géographiques différents, ont bénévolement accepté de faire partie du panel,
de manière anonyme, pendant un an. Les résultats de l’enquête sont publiés 48
heures après leur diffusion initiale. Nous publions des rapports hebdomadaires sur
notre site web (https://carleton.ca/cicp-pcpob) et envoyons une lettre d’information
hebdomadaire contenant le dernier rapport d’enquête. Nous approfondissons nos
conclusions lors de la préparation de nos rapports mensuels et trimestriels. En
outre, nous sommes en train de mettre au point un cours de maîtrise des données
que nous espérons lancer dans le courant de l'année.

L’investissement transformationnel de la Muttart Foundation en Alberta, de la
Lawson Foundation et de la Metcalf Foundation en Ontario, de la Vancouver
Foundation en Colombie-Britannique, de même que celui d'un donateur anonyme et
de l'Université Carleton ont rendu possible le projet CICP-PCPOB.
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STABILITÉ FINANCIÈRE ET RÉSERVES

1

Au début du mois d'octobre, le PCPOB a interrogé ses membres sur la stabilité
financière et les fonds de réserve de leur organisation. Près du trois quarts (74 %) des
répondant-e-s ont indiqué que la situation financière actuelle de leur organisation était
stable ou très stable et 44 % ont estimé que leurs fonds de réserve étaient adéquats ou
très adéquats. Ces résultats indiquent un secteur où la majorité semble fonctionner
confortablement, mais où plusieurs ne sont peut-être pas prêt-e-s à faire face à des
urgences inattendues ou à des ralentissements financiers.
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Bien qu'il soit prometteur d'entendre qu'un si
grand nombre d'organisations se considèrent
comme étant financièrement stables, il y a
encore 20 % des panélistes qui ont indiqué
que leurs organisations étaient actuellement
financièrement instables (ou très instables).
Ces organisations ont également, sans
surprise, des difficultés avec les fonds de
réserve. 

Parmi les panélistes qui ont déclaré que la situation financière actuelle de leur
organisation est instable, la majorité (60 %) a indiqué que leurs réserves financières sont
inadéquates (ou pas du tout adéquates). En septembre, le PCPOB a demandé aux
panélistes d'identifier les facteurs qui, selon elles/eux, représentent la plus grande
menace pour la viabilité à long terme des organismes de bienfaisance au Canada.
L'augmentation des coûts opérationnels, la volatilité économique, la dépendance à
l'égard du financement gouvernemental et la lassitude des donateurs figurent parmi les
réponses les plus fréquentes (PCPOB Année 1, Semaine 38, Question 2).
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Près de la moitié de nos panélistes ont indiqué que leurs organisations effectuent
des tests de résistance ou des évaluations des risques afin d'évaluer leur stabilité
financière. La fréquence de ces tests/évaluations varie entre mensuelle, trimestrielle,
annuelle, bisannuelle ou continue. Bien qu'il soit encourageant d'entendre qu'un si
grand nombre d'organisations utilisent de tels tests, 38% des répondant-e-s
déclarent rarement mettre en œuvre ou ne jamais mettre en œuvre ces évaluations.
Ce chiffre passe à 43 % si l'on considère les résultats des panélistes qui ont indiqué
que leur organisation est actuellement financièrement instable.
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L'ENGAGEMENT DES JEUNES

L'engagement des jeunes générations dans le secteur caritatif au Canada est vital pour
son succès. Dans le deuxième sondage du PCPOB en octobre, il a été demandé à nos
panélistes de souligner de quelles façons leurs organisations travaillent avec les jeunes,
et d'identifier les défis auxquels elles/ils font face en s'engageant avec ceux-ci. 62 % des
répondant-e-s à l'enquête ont indiqué que leurs organisations avaient des stratégies
d'engagement des jeunes. Parmi ces organisations, la plupart (43 %) le font par le biais
d'opportunités de volontariat. Lorsqu'on leur a demandé d'identifier les principaux défis
auxquels les membres du panel sont confronté-e-s dans l'engagement et
l'autonomisation des jeunes, de nombreuses organisations (35 %) ont mentionné le
financement et les ressources.

En ce qui concerne les processus décisionnels,
la plupart des organisations (65 %) ne
s'engagent pas du tout auprès des jeunes. Ces
résultats indiquent une approche quelque peu
extractive de l'engagement des jeunes au sein
des organismes. Bien que certains organismes
de bienfaisance soutiennent des programmes
de mentorat (27 %), des initiatives dirigées par
des jeunes (20 %) et des comités ou conseils
consultatifs de jeunes (7 %), la participation des
jeunes à la prise de décision dans le secteur
est peut-être négligée. 
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En termes de planification future, 38 % des répondant-e-s n'ont pas l'intention de
s'engager davantage auprès des jeunes.Ce chiffre passe à 53 % si l'on considère les
organisations qui ne sont pas actuellement engagées avec ces groupes, ce qui signifie
que parmi les organisations qui ne travaillent pas déjà avec les jeunes, une majorité ne
prévoit pas changer ou s'orienter vers une collaboration avec les jeunes à l'avenir.
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L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE – REVISITÉE

En mars dernier, le PCPOB a interrogé les membres du panel sur l'intelligence artificielle
(IA). Avec l'utilisation croissante de plateformes telles que ChatGPT, les questions sur la
manière dont les organisations utilisent actuellement ou envisagent d'utiliser l'IA pour
améliorer ou rationaliser leur travail sont de plus en plus importantes. Les résultats de
notre enquête de mars ont clairement montré que la plupart des répondant-e-s étaient
sceptiques ou indifférent-e-s à l'égard de l'utilisation de l'IA dans leur organisation et
dans le secteur dans son ensemble. En octobre, nous avons réexaminé ce sujet pour
voir si les opinions avaient changé.

Dans l'ensemble, les organisations ne semblent pas encore prêtes à utiliser l'IA pour
soutenir leur travail, comme l'ont indiqué 63 % des répondant-e-s en mars et en octobre.
Cela peut être dû en grande partie à des contraintes technologiques au sein des
organisations, ou au manque de ressources pour promouvoir l'éducation/la formation
dans ces domaines. À la question "L'IA pourrait être trop complexe ou difficile à utiliser
pour les organisations plus petites ou moins avancées sur le plan technologique", 76 %
des répondant-e-s étaient d'accord avec cette affirmation en mars et 79 % l’étaient en
octobre. En outre, lorsqu’on leur a demandé de fournir d’autres
commentaires/commentaires sur l’utilisation de l’IA au sein des organisations à but non
lucratif et caritatives, un certain nombre de participant-e-s ont mentionné le besoin
d'éducation et de soutien concernant l'utilisation de ces technologies.

En mars, seul-e-s 34 % des répondant-e-s étaient d'accord pour dire que l'IA pourrait
changer fondamentalement le mode de fonctionnement du secteur caritatif. En octobre,
ce chiffre est passé à 46 %. Ces résultats peuvent indiquer qu'un plus grand nombre
d'organismes prennent conscience des utilisations et/ou des avantages de ces
technologies émergentes pour le secteur. Par exemple, en mars, seulement 20 % des ré-
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“It’s like the Wild West right now so education and ongoing training necessary”. 

“Je crois qu'elle n'est pas approprié pour notre secteur (en défense de droit).”

“We already use AI minimally (DeepL or Google Translate, for example) so we
know it can be helpful. We are far more concerned about the lack of consent and
compensation that our members will experience when/if their intellectual property
is infringed by AI.”

“Personnel spécialisé”. 

“Time to learn, then time to implement any changes. That is a luxury we do not
have as most of our staff are already doing multiple jobs for the price of one.” 

“Je ne m'y connais pas du tout. Je ne saurais pas par où commencer.” 

“Examples of effective prompts for specific applications or a list of charity specific
applications.” 

-pondant-e-s ont indiqué qu’elles/qu'ils comprenaient les applications potentielles de l'IA
dans le secteur, alors que ce chiffre est passé à 24 % en octobre. En outre, seul-e-s 34
% des répondant-e-s ont indiqué qu’elles/qu'ils pensaient que l'IA était pertinente pour le
travail de leur organisation en mars, alors que 51 % pensaient qu'elle était pertinente
pour le travail de leur organisation en octobre.

Les données recueillies à ces deux moments indiquent un secteur qui commence
lentement à adopter, à explorer ou à réfléchir à ces technologies et d'une nouvelle
manière. Notre équipe prévoit explorer ce sujet plus en détail dans les années à venir et
espère offrir bientôt un soutien aux organisations caritatives qui composent avec ces
technologies par l'intermédiaire du Centre d'éducation communautaire (CEC) du PCPOB.

*Il convient de noter que les options "S/O" et "Pas sûr" ont été proposées aux panélistes
dans les questions de notre enquête d'octobre sur l'IA, mais n'ont pas été proposées
dans la version de mars de nos questions d'enquête sur l'IA. Ces réponses
représentaient environ 1 à 2 % de chaque réponse et ont été exclues des données
finales.
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ORGANISATIONS RURALES, URBAINES ET SUBURBAINES

Comme dans de nombreux autres secteurs, il existe des différences opérationnelles
entre les organisations caritatives qui travaillent en milieu urbain, rural ou suburbain.
Parmi les différences les plus courantes, on peut citer la densité de population,
l'infrastructure communautaire, l'orientation des services, les défis économiques ou les
problèmes de transport. Fin octobre, nous avons demandé à notre panel de nous aider à
dresser un tableau actualisé et plus approfondi de certaines de ces différences et
similitudes. Nous avons tenté de comparer et d'opposer les défis et les opportunités
auxquels font face les organismes de bienfaisance ruraux, urbains et suburbains au
Canada, notamment en ce qui a trait à l'accès aux ressources. Nous avons cherché à
comprendre l'impact de ces différences géographiques sur les opérations et les objectifs
des organisations.

La majorité de nos répondant-e-s (61 %)
opèrent dans des zones urbaines, et
environ 15 % de ces organisations
travaillent dans un contexte mixte (c'est-
à-dire qu'elles travaillent également dans
d'autres zones telles que des zones
rurales et/ou suburbaines). 37 % des
répondant-e-s ont indiqué qu’elles/qu'ils 
opéraient dans des zones rurales, 12 % de ces organisations ont déclaré qu'elles
travaillaient également dans des zones urbaines et/ou suburbaines. 19 % des
répondant-e-s travaillent dans des zones suburbaines, 10 % de ces organisations
travaillant également dans des contextes urbains et/ou ruraux. Au total, 20 % des
répondant-e-s ont indiqué travailler dans un contexte mixte.

Dans l'ensemble, la plupart des répondant-e-s estiment que les différences
géographiques ont un impact sur les activités et les objectifs de leur organisation. Ce
sentiment est plus fortement ressenti par les organisations opérant dans des contextes
ruraux, où 90 % des répondant-e-s ont indiqué que l'emplacement a un impact
significatif (54 %) ou un certain impact (36 %) sur les opérations et les objectifs de leur
organisation. Lorsque nous nous sommes penché-e-s sur le sujet de l'accès aux
ressources, l'enquête a révélé que dans presque tous les domaines de ressources, les
organisations qui déclarent être situées dans des zones urbaines notent qu'elles
disposent d'une plus grande abondance de ressources dans leur zone d'activité que cell-
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Suffisante ou abondante Limité ou rare Pas sûr ou N/A

Soutien financier

Urbain 45% 52% 3%

Rural 25% 74% 1%

Suburbain 34% 63% 3%

Main-d'œuvre qualifiée

Urbain 49% 47% 5%

Rural 27% 68% 5%

Suburbain 32% 59% 9%

Infrastructure

Urbain 68% 28% 4%

Rural 27% 67% 6%

Suburbain 56% 37% 7%

Accès à la technologie

Urbain 85% 14% 2%

Rural 56% 42% 2%

Suburbain 82% 15% 3%

Partenariats de collaboration

Urbain 78% 19% 3%

Rural 63% 31% 6%

Suburbain 75% 22% 3%

Bénévoles

Urbain 51% 40% 9%

Rural 38% 55% 7%

Suburbain 50% 41% 9%

Soutien communautaire

Urbain 67% 31% 2%

Rural 63% 36% 1%  

Suburbain 68% 31% 1%

Possibilités de subventions (non gouvernementales)

Urbain 33% 61% 6%

Rural 19% 74% 7%

Suburbain 24% 71%  5%

Suburbain 61% 23% 16%

CICP-PCPOB
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-es qui se déclarent principalement situées dans des zones rurales ou suburbaines. La
seule ressource qui semble être légèrement plus abondante ou plus comparable dans
les zones rurales et suburbaines est celle du soutien communautaire.

Les organisations rurales semblent connaître le plus grand déficit de ressources par
rapport à leurs homologues urbaines et suburbaines. Le tableau ci-dessous met en
évidence certaines des différences entre les organisations urbaines, rurales et
suburbaines en ce qui concerne la perception de la disponibilité d'un éventail de
ressources dans leurs contextes respectifs (à noter que le tableau ci-dessous inclut les
organisations travaillant dans des contextes mixtes) :
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Suffisante ou abondante Limité ou rare Pas sûr ou N/A

Possibilités de subventions (non gouvernementales)

Urbain 33% 61% 6%

Rural 19% 74% 7%

Suburbain 24% 71%  5%

Subventions et aides publiques

Urbain 39% 54% 7%

Rural 22% 71% 7%

Suburbain 29% 63% 8%

Ressources éducatives

Urbain 67% 23% 10%

Rural 42% 47% 11%

Suburbain 61% 23% 16%

Alors que de nombreux organismes de bienfaisance ruraux, urbains et suburbains
semblent faire face à une pénurie de subventions (gouvernementales et non
gouvernementales) et d'autres formes de soutien financier, les organismes ruraux
semblent, quant à eux, être confrontés à des ressources limitées ou rares dans
plusieurs autres catégories de ressources, notamment les ressources éducatives, les
bénévoles, l'accès à la technologie et l'infrastructure.

Le PCPOB prévoit explorer davantage les différences régionales à l'avenir afin de mieux
comprendre les défis spécifiques auxquels sont confrontées les zones d'opération.

CICP-PCPOB
10-11/2023
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Les pratiques de suivi et d'évaluation (S&E) sont essentielles pour permettre aux
organisations caritatives de remplir leur mission, de maximiser l'impact de leurs
programmes et de conserver la confiance du public. Il s'agit d'une approche proactive qui
aide les organisations à s'adapter à des circonstances changeantes, à tirer des leçons
de leurs expériences et à améliorer continuellement leurs performances.

Au début du mois de novembre 2023, nous avons demandé à notre panel d'identifier les
raisons pour lesquelles leurs organisations s'engageaient dans des activités de suivi et
d'évaluation. Le suivi de la prestation de services, l'identification des besoins des
bénéficiaires, l'élaboration de programmes futurs et le suivi des résultats globaux ont
tous été choisis par au moins 50 % des répondant-e-s comme raisons pour lesquelles
leurs organisations s'engageaient dans de telles activités. Ces résultats nous donnent
une idée générale des raisons pour lesquelles les organisations mènent des pratiques de
suivi et d'évaluation. Notre enquête a également révélé que seulement 5 % des
organisations s'engagent dans des stratégies de suivi et d'évaluation pour réaliser
l'analyse basée sur le genre+ (ABG+), et que 13 % ne s'engagent pas du tout dans des
activités de suivi et d'évaluation.

CICP-PCPOB
10-11/2023

SUIVI ET ÉVALUATION

Lorsqu'on leur demande qui est
impliqué dans les activités de
suivi et d'évaluation, il n'est pas
surprenant de constater que les
dirigeant-e-s de l'organisation
ont été choisi-e-s le plus
souvent, et principalement
lorsqu'il s'agit d'activités impliqu-
-ant de donner son avis sur des questions telles que la façon dont ces activités devraient
être exécutées et la façon dont leurs résultats devraient être utilisés. Le personnel du
programme est le deuxième groupe le plus fréquemment sélectionné pour participer aux
activités de suivi et d'évaluation, suivi par les bailleurs de fonds et les bénéficiaires. Les
partenaires académiques et les évaluatrices/évaluateurs externes ont été sélectionné-e-s
comme étant "N/A" par un grand nombre de participant-e-s (49 % et 45 %
respectivement), ce qui indique que de nombreuses organisations mènent des activités
de suivi et d'évaluation strictement avec des parties prenantes au sein de leur propre
organisation ou directement associées à celle-ci.
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Nous avons également demandé à notre panel si leur organisation disposait ou non
d'un modèle logique de programme ou d'une théorie du changement (c'est-à-dire
d’une description de la manière dont elles/ils pensent que leur(s) programme(s)
fonctionnera(ont) et des raisons pour lesquelles ils le font). Nous avons constaté que
55 % des organisations qui ont répondu n'ont pas de modèle logique de programme
ou de théorie du changement, et que sur les 27 % qui en ont un, seuls 17 %
indiquent souvent s’y référer ou l’utiliser. Il peut être essentiel pour les organismes de
bienfaisance de disposer d'un modèle logique de programme ou d'une théorie du
changement afin de planifier, de communiquer et d'évaluer efficacement leurs
programmes, ce qui contribue à leur impact global et à la réussite de leur mission.
Étant donné que plus de la moitié de nos répondant-e-s ont indiqué qu’elles/qu'ils ne
disposaient pas d'un tel modèle ou d'une telle théorie, il pourrait être utile pour ces
organismes d'envisager de mettre en œuvre ou d'explorer ces méthodologies à
l'avenir.
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STRATÉGIES D'ENGAGEMENT

Les stratégies d'engagement jouent un rôle important pour les organisations caritatives
en contribuant à l'établissement de relations, à la viabilité financière, au soutien de la
communauté, ainsi qu'à l'efficacité et à l'impact globaux de leur organisation. Ces
stratégies peuvent aider à mieux relier les organismes de bienfaisance à leurs parties
prenantes, ce qui entraîne des résultats positifs à la fois pour l'organisme que pour les
communautés qu'il sert.

Les questions que nous avons posées à
notre panel explorent collectivement la
manière dont les organisations s'engagent
et interagissent avec leur(s) population(s)
cible(s). Notre enquête visait à comprendre
la nature des activités d'engagement
entreprises, les approches
organisationnelles de l'implication des
expériences vécues, les méthodes
employées pour s'engager avec la ou les
populations cibles, et les raisons sous-
jacentes ou la justification des stratégies
d'engagement choisies.

“Interacting with our target population is the cornerstone of our success” 

“We believe that designing programs needs input for those who use the programs.
It makes for more successful and impactful results.” 

“Afin de rester collé aux besions de nos members. Notre organism existe par et
pour eux.”

“We choose to engage with our target population in the manner we do because
lived experience drives our work. The hope is we can increase capacity and create
further opportunities for interaction.”



13

CICP-PCPOB
10-11/2023

Notre enquête a révélé que 70 % des
personnes interrogées utilisent
l'expérience vécue dans leur travail et
seulement 7 % ne le font pas. En ce qui
concerne l'engagement auprès des
populations cibles, nous avons constaté
que la plupart des engagements
prennent la forme d'une participation au 

conseil d'administration (63 %), d'un travail bénévole (62 %) et d'un travail ou d'un
poste rémunéré (54 %). Lorsqu'on leur demande pourquoi les organisations
s'engagent auprès de leurs populations cibles de cette manière, l'alignement de la
mission et la garantie qu'elles répondent aux besoins de leurs communautés
respectives sont les raisons qui reviennent le plus souvent. D'autres raisons ont été
évoquées, notamment celles liées aux donatrices / donateurs et à la collaboration,
les contraintes en matière de personnel et même les exigences législatives.
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DEMANDES DE SUBVENTIONS ET RAPPORTS

Comme la plupart des organisations caritatives dépendent des subventions pour au
moins une partie de leur financement, notre équipe a décidé de consacrer deux
semaines en novembre à ce sujet afin de mieux comprendre comment les organisations
abordent les demandes de subventions et les rapports aux donatrices / donateurs.

Dans l'ensemble, la plupart des personnes interrogées (52 %) estiment que les
demandes de subventions sont « assez » ou « très difficiles » pour leur organisation.
Seul-e-s 2 % des répondant-e-s estiment que ces processus sont « très faciles ».Ces
résultats indiquent qu'un changement est nécessaire au sein du secteur. Avec près de
80 % des organisations ayant répondu à l'enquête qui affirment demander des
subventions au moins une fois par an et 50 % qui en demandent tous les trois mois ou
moins, il s'agit clairement d'un domaine qui exige une attention particulière de la part du
personnel de l'organisation. Si la majorité des répondant-e-s estiment que ces tâches
vitales sont difficiles à accomplir, les parties prenantes impliquées dans l'octroi et la
gestion des subventions devraient également prêter attention à ces préoccupations.

Nos résultats montrent que les
organisations demandent surtout des
subventions gouvernementales (81 %),
suivies par des subventions de
fondations (67 %) et des subventions
communautaires (61 %). Les résultats
d'un de nos sondages antérieurs
(PCPOB année 1, semaine 38, question
2) ont exprimé un certain malaise face à
une telle dépendance au financement
gouvernemental, mais les organismes
ont également souligné précédemment
leur conviction que le financement
gouvernemental et les subventions ont
eu un impact positif sur la viabilité
financière globale de leur organisme et
sur leur capacité à réaliser leur mission
(PCPOB année 1, semaine 28, question
3).



15

En ce qui concerne les rapports, malgré les difficultés rencontrées pour obtenir des
subventions, une fois celles-ci reçues, 43 % des répondant-e-s se déclarent satisfait-
e-s de la clarté et de la spécificité des exigences en matière de rapports imposées
par les organismes subventionnaires et 33 % se disent neutres. Bien que les
instructions soient claires pour plusieurs, des questions concernant les ressources
suffisantes pour se conformer aux exigences subsistent, 40 % des répondant-e-s
indiquant qu’elles/qu'ils ont rencontré des difficultés à respecter les délais de
présentation des rapports sur les subventions au cours de l'année écoulée. Lorsqu'on
leur demande ce qui pourrait aider les organismes de bienfaisance à obtenir des
subventions et à en rendre compte, les répondant-e-s citent le plus souvent les
ressources, en particulier sous forme de personnel et de fonds.

CICP-PCPOB
10-11/2023

Lorsqu'on leur a demandé quelles améliorations les organismes aimeraient voir se
déployer dans le processus de demande de subvention pour rendre ce dernier plus
efficace, les recommandations comprenaient des systèmes de demande plus
simplifiés et conviviaux, la normalisation et la centralisation des processus de
demande de subvention, le financement pluriannuel et opérationnel, une plus grande
clarté et transparence, et des processus généraux plus directs.
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À la fin du mois de novembre, nous sommes revenus sur des thèmes déjà abordés afin
d'explorer plus en détail certains domaines qui nous semblaient nécessiter un examen
plus approfondi. Le premier thème abordé a été celui des pratiques de gouvernance, et
plus particulièrement celui des conseils d'administration. Nous avons constaté que 64 %
des conseils d'administration des entreprises interrogées sont fréquemment impliqués en
tant que participants actifs dans la prise de décision au sein de l'organisation. Nous
avons également constaté que les membres du conseil d'administration sont très
impliqués dans les réunions du conseil, 89 % d'entre eux y assistant fréquemment ou
très fréquemment. En termes de diversité, 43 % des personnes interrogées estiment que
leur conseil d'administration n'est que peu ou pas diversifié, tandis que 29 % seulement
considèrent que leur conseil d'administration est diversifié ou extrêmement diversifié.
Bien que ces divergences puissent être dues à une série de facteurs, l'une des raisons
pourrait être le manque de personnel disponible. Nous avons demandé aux panélistes
d'évaluer la facilité ou la difficulté qu’elles/qu'ils rencontrent pour recruter des membres
de conseil d'administration pour leur organisation et 49 % ont jugé ces processus
difficiles ou assez difficiles.

CICP-PCPOB
10-11/2023

PRATIQUES DE GOUVERNANCE

Comme nous l'avons vu dans certaines de nos autres enquêtes explorant ce sujet,
les niveaux de communication et de collaboration entre les organisations et leurs
conseils d'administration semblent être, somme toute, assez positifs ; 86 % d'entre
eux estimant que ces niveaux sont bons ou très bons et seulement 5 % estimant que
la communication et la collaboration avec leurs conseils d'administration sont
médiocres ou très médiocres.
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Notre dernier sujet d'enquête pour l'année demandait aux panélistes quel était leur
niveau de préparation à différents types de crises. Dans l'ensemble, la plupart des
organisations semblent relativement bien préparées à faire face à d'éventuelles crises
futures. La majorité des répondant-e-s s'estiment prêt-e-s ou tout à fait prêt-e-s à gérer
des crises financières (72 %), des crises de relations publiques (56 %), des crises
juridiques ou de conformité (67 %) et des crises de santé publique (77 %). Les domaines
dans lesquels les organisations semblent légèrement moins bien préparées sont les
crises de succession des dirigeant-e-s (48 %), les crises liées à la cybersécurité (44 %)
et les crises environnementales (43 %). La plupart de ces résultats s'alignent sur les
résultats de l'enquête PCPOB que nous avons observés au cours de l'année passée, et
tous mettent en évidence un secteur qui n'est pas encore complètement prêt à faire face
aux défis qui peuvent l'attendre. Bien que la préparation aux crises soit certainement
dans l'esprit de plusieurs, en particulier à la suite de la pandémie de COVID-19, elle
reste un domaine qui demande de l'attention alors que les temps sont de plus en plus
incertains. L’attribution de ressources suffisantes et une formation axée sur de nombreux
sujets abordés ci-haut et sur d'autres sujets abordés au cours de la première année de
nos enquêtes peuvent aider les organisations caritatives à travers le pays à soutenir leur
travail et à prospérer dans les années à venir.

CICP-PCPOB
10-11/2023

PRÉPARATION AUX CRISES
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La première année du PCPOB est officiellement terminée. Nous tenons à remercier
toutes nos panélistes et tous nos panélistes dévoué-e-s pour leur temps, leur
engagement et leurs contributions au cours de l'année écoulée. Nous sommes très
heureuses et très heureux d'annoncer qu'au fil des 48 enquêtes hebdomadaires, nous
avons maintenu un taux de réponse moyen d'environ 66 %.

Au fur et à mesure que le projet prendra de l'ampleur, nous mettrons fréquemment à jour
notre site web afin d'y inclure des analyses plus détaillées des données recueillies, de
finaliser les livres blancs relatifs à la méthodologie de l'étude et de télécharger les
versions préliminaires des documents de recherche sur lesquels notre équipe travaille,
ainsi que les données de l'étude.

L'année 2 du PCPOB débutera en janvier 2024. Si vous avez reçu une invitation à
participer, nous vous demandons de bien vouloir remplir le nouveau formulaire de
panéliste qui vous a été envoyé, et ce dès que possible. 

Si vous souhaitez nous proposer des questions à poser à nos panélistes, veuillez nous
les faire parvenir par courrier électronique à l'adresse cicp.pcpob@carleton.ca. Nous ne
pouvons pas garantir leur inclusion, mais elles recevront toute notre attention.
Contactez-nous à l'adresse électronique suivante et suivez-nous sur nos réseaux
sociaux pour plus d'informations :

CICP-PCPOB
03/2023
CICP-PCPOB
10-11/2023

Courriel : cicp.pcpob@carleton.ca
Site web : https://carleton.ca/cicp-pcpob/
Inscription au bulletin d'information :  http://tinyurl.com/cicp-pcpob 
Twitter: @CICP_PCPOB
Facebook: @CICP.PCPOB

mailto:cicp.pcpob@carleton.ca
https://carleton.ca/cicp-pcpob/
http://tinyurl.com/cicp-pcpob
http://tinyurl.com/cicp-pcpob
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Les participant.e.s à cette étude ont été recruté.e.s à l’aide de listes aléatoires créées à
partir de données T3010 accessibles au public (2019), administrées par l'Agence du revenu
du Canada (ARC) https://www.canada.ca/en/revenue-agency.html. Les données T3010 ont
été téléchargées et triées dans des listes d’échantillons. Aucune donnée n’a été modifiée
par rapport à son état d’origine. Nos listes ont été produites en tant que copies d’un ouvrage
officiel publié par le gouvernement du Canada et n’ont pas été approuvées par le
gouvernement du Canada, ni produites en affiliation avec lui.

Cette année, nous nous sommes associé.e.s au Canadian Hub for Applied and Social
Research de l’Université de Saskatchewan pour créer nos listes d'échantillons initiales. En
tant qu’équipe, nous avons estimé qu’il était judicieux de confier à une tierce partie le soin
de constituer nos échantillons aléatoires. À partir de la population initiale de 83 991
organismes de bienfaisance canadiens enregistrés en 2019, nous avons décidé d’exclure
certains organismes de l’étude au cours de la première année. Comme nous continuons à
étudier l’ensemble de la population des organismes de bienfaisance enregistrés, nous
espérons que les années suivantes incluront un plus grand nombre d'organismes.

Les principales exclusions de l'ensemble de données T3010 dont nous avons discuté en
équipe comprenaient : les organisations religieuses associées à une confession spécifique
ou à un lieu de culte (avec quelques exceptions), les hôpitaux et les écoles. Bien que
l’ensemble du panel comprenne 1003 organismes de bienfaisance enregistrés à travers le
pays, nous avons également veillé à créer sept sous-échantillons pour nous aider à étudier
des groupes spécifiques avec notre population finale d'organismes. Nous avons opté pour
cette stratégie après que notre étude pilote de juin et juillet 2022 ait révélé les défis
importants que représentait le recrutement de certaines strates de la population des
organismes de bienfaisance enregistrés après nos exclusions initiales. Les détails
méthodologiques seront discutés dans le livre blanc de cette étude (actuellement en
préparation). En plus d’exclure les organisations religieuses, les hôpitaux et les écoles,
nous avons décidé de constituer notre panel comme suit :

Le cadre d’échantillonnage final pour l’étude de cette année comprenait l'ensemble de la
population des organismes de bienfaisance enregistrés, c'est-à-dire - les organismes de
bienfaisance qui ne sont pas enregistrés.
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a. Ont été désignées comme organismes de bienfaisance (type C dans le formulaire
T3010), ce qui exclut les fondations publiques et privées (types A et B).
b. Avaient au moins un employé à temps plein (ETP) d’après les données du formulaire
T3010.
c. Ont des dépenses supérieures à 1$ sur leur formulaire T3010 2019 afin de s’assurer
que nous nous concentrons sur les organismes de bienfaisance actifs.

Sur la base de ces critères, la base d’échantillonnage était de 32 384. Nous avons élaboré
une liste aléatoire de toutes les organisations restantes et recruté un total de 1003
participant.e.s. Nous appelons ce premier échantillon « l’échantillon principal ». Cependant,
compte tenu de notre intérêt pour des sous-groupes spécifiques d’organismes de
bienfaisance canadiens enregistrés et en consultant les experts en échantillonnage de la
CHASR, nous avons créé une série de sous-échantillons qui nous permettra d'étudier
certains groupes dont le recrutement s’est avéré problématique au cours de notre phase
pilote.

Les catégories de sous-échantillons suivantes ont été créées pour inclure certaines de ces
populations difficiles à atteindre. Dans les années à venir, nous étudierons plus en détail
certains de ces sous-groupes et nous développerons des stratégies pour améliorer nos
efforts de recrutement. Ces sous-échantillons (SE) sont les suivants :

Sous-échantillon 1 (SE1) : Comprend uniquement les organismes de bienfaisance
avec la désignation A et B (fondations publiques et privées) qui ont au moins un  
employé à temps plein (ETP) et qui ont eu des dépenses d'au moins 1$ en 2019.
Sous-échantillon 2 (SE2) : Comprend uniquement les organismes de bienfaisance
ayant la désignation C (organismes de bienfaisance) qui n'ont pas d'employé.e.s à
temps plein (ETP) ou qui ont laissé le champ vide et qui ont eu des dépenses d'au
moins 1$ en 2019. Il s’agit de ce que nous considérons comme étant des organisations
gérées par des bénévoles. 
Sous-échantillon 3 (SE3) : Comprend tous les organismes de bienfaisance désignés
comme C (organismes de bienfaisance) qui ont au moins un employé à temps plein
dans la province de la Colombie-Britannique et dont les dépenses ont été d'au moins 1$
en 2019. 
Sous-échantillon 4 (SE4) : Comprend les organismes de bienfaisance de désignation
C ayant au moins 1 ETP, 1$ de dépenses en 2019 et assurant une représentation de
toutes les régions géographiques du pays 
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Sous-échantillon 5 (SE5) : Comprend les organismes de bienfaisance de désignation
C ayant au moins 1 ETP, 1$ de dépenses en 2019 assurant la représentation de la
province de Québec.
Sous-échantillon 6 (SE6) : Comprend les organismes de bienfaisance de désignation
C ayant au moins 1 ETP et 1$ de dépenses en 2019 qui ont dépensé au moins 1$ à
l'échelle internationale (les renseignements se trouvent à l'annexe 4).

Le tableau 1 présente une vue d'ensemble de nos échantillons d'étude :

Population N
(32,384)

Nombre de participants
recrutés

Echantillon principal 14,267 704

SE1 Fondations 936 65

SE2 Organisations caritatives
gérées par des bénévoles 16,575 124

SE3 Organismes de
bienfaisance de la C.-B. 1,926 157

SE4 Régions géographiques 14,266 732

SE5 Québec 4,992 189

SE6 Organisations caritatives
internationales 606 70

Tableau 1
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En date du 29 novembre, nous avions un panel de 851 panélistes inscrit.e.s, de nouveaux
panélistes étant recruté.e.s chaque semaine. Le recrutement des participant.e.s s'est fait
par courrier, par courriel et par téléphone. Tou.te.s les nouvelles/nouveaux panélistes ont
rempli un formulaire d'information. Les données collectées à l’aide de ces formulaires sont
ensuite regroupées avec les données T3010 de l'ARC afin de fournir une image globale
plus solide des informations relatives aux panélistes et aux organisations. Outre la
confirmation de leurs coordonnées, nous leur demandons de nous donner plus de détails
sur les ressources humaines de leur organisation.

Les questions sont actuellement élaborées par l'équipe centrale du PCPOB (Raggo, Phillips
et Mathieson). Nous sommes en train de mettre en place un conseil consultatif qui nous
aidera à répondre aux besoins des communautés et à nous assurer que le projet tient
compte des nouvelles tendances. Les membres du conseil consultatif seront recruté.e.s au
sein de diverses organisations représentant le secteur caritatif au Canada.

Les enquêtes sur les projets sont distribuées chaque semaine le mercredi matin (7 heures,
heure de l'Est). Les panélistes disposent d'un délai de réponse de 24 heures. Des courriels
de rappel sont envoyés 24 heures après la distribution de l’enquête initiale (jeudi matin),
donnant aux panélistes un délai supplémentaire de 24 heures pour répondre. Les rapports
hebdomadaires sont publiés sur le site web du PCPOB tous les vendredis  matin,
fournissant les premiers graphiques et les résultats descriptifs pour les questions de la
semaine. Les rapports mensuels, trimestriels et les documents de recherche fourniront plus
de détails sur les tendances observées et des analyses plus approfondies des données
collectées.

Nous avons un excellent taux de réponse hebdomadaire, qui se situe entre 63 et 72 %,
mais nous constatons que ce taux varie selon les régions géographiques.

De plus amples informations techniques seront bientôt disponibles sur notre site web, y
compris les tableaux de données complets téléchargeables pour décembre 2022 -
décembre 2023. Nous partagerons les codes de programmation utilisés pour créer nos
échantillons, les analyses (lorsqu'elles seront disponibles) et les documents de recherche
au fur et à mesure que nous continuerons à développer le projet. Nous nous engageons à
mener des recherches collaboratives, transparentes et accessibles. Nous invitons les
chercheur.e.s intéressé.e.s à collaborer avec notre équipe.
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